


Les points suivants ont ensuite été abordés :

Nouveau protocole de télétravail de la DGFIP 

Une présentation des nouveautés a été faite : 

-  Dématérialisation de la demande de télétravail dans SIRHIUS ; 

-  Possibilité de jours flottants de télétravail ; 

-  Présence minimale de deux jours par semaine sur le lieu de travail ; 

-  Instruction et validation de la demande sous la responsabilité unique du chef de service ; 

- En cas de refus, possibilité de recours hiérarchique, de recours devant la CAPL et de recours

contentieux ;

-  Plus de renouvellement, le télétravail est accordé sans limitation de durée.

Notre délégation a dénoncé la volonté de la DG d’imposer son protocole alors que les négociations

sont toujours en cours au niveau fonction publique. 

La  concentration  du  pouvoir  de  décision  entre  les  mains  du  chef  de  service nous  paraît

dangereuse (cf. déclaration liminaire). Pour les responsables de service, cela sera une charge de

travail supplémentaire.  

La direction explique que les services RH auront encore un rôle d’harmonisation.

Nous avons demandé si l’entretien préalable au dépôt de la demande entre l’agent et son chef de

service serait obligatoire. 

La direction a  répondu par la négative.

Le protocole prévoit la possibilité d’exercice du télétravail sur un lieu autre que le domicile ou tout

lieu privé, avec accord du chef de service. La direction précise que la DG va publier une liste des

lieux tiers, espaces professionnels à partir desquels il sera possible de télétravailler. 

Pour nous, en tout état de cause, ce dispositif ne doit pas amener la direction à réduire le nombre de

postes de travail dans les services.  Le télétravailleur doit conserver son poste de travail au sein de

son service.

L’administration refuse toujours la mise à disposition d’un poste de travail complet pour l’agent qui

télétravaille. Elle se limite à fournir l’ordinateur, sauf dans le cas des personnes handicapées qui

peuvent bénéficier d’un matériel ergonomique adapté (fauteuil, etc.)

La délégation a interpelé la direction sur l’attribution des téléphones portables. En effet, dans les

documents produits sur le nouveau protocole, il n'apparaît pas clairement que chaque agent sera

équipé.  Nous avons fait remarquer qu'il était nécessaire d'avoir un téléphone professionnel afin

d'éviter tout appel intempestif sur le téléphone personnel.   La direction a répondu qu'aujourd'hui

650  agents  étaient  équipés  d'un  appareil  téléphonique  et  que  122  téléphones  supplémentaires

arriveraient prochainement. 

En  ce  qui  concerne  les  défraiements,  l’administration  refuse  toujours  notre  demande

d’indemnisation des frais supportés par les télétravailleurs (électricité, eau, chauffage, connexion

internet, part du loyer, subventions liées à la restauration).

De même, l’agent doit veiller à ce que son logement soit assuré pour un usage professionnel.

Notre délégation a demandé que soient étudiées des dispositions techniques qui garantissent le droit

à la déconnexion. L’administration s’en remet à la formation des chefs de service.



La CGT demandera  au  CHSCT d’étudier  les  conséquences  du  télétravail  en  termes de risques

psycho-sociaux.

Nous avons fait observer que les CAPL, qui dans le protocole ont vocation à traiter des recours suite

à refus, sont vouées par la loi Dussopt à disparaître.

L’administration répond que cette suppression étant prévue pour le 1er janvier 2023, d’ici là les

agents pourront saisir la CAP locale. 

Ce seront ensuite les CAP nationales qui seront engorgées ! 

Vote sur le nouveau protocole DGFIP : 

Contre : CGT, Solidaires, FO et CFDT.

Compte tenu du vote unanime Contre, un CTL devra être reconvoqué.

Transfert du recouvrement forcé des créances patrimoniales aux SIE et PRS

Cela concerne principalement la déchéance du paiement des fractionnés différés.

La direction a précisé que le flux des dossiers transférés vers les 3 SIE et le PRS serait mineur et ne

nécessitait donc pas de transferts d’emplois.

Questions diverses 

Situation au SPFE de Vanves

Nous sommes intervenus pour évoquer la situation au SPFE de Vanves : le service de publicité

foncière accuse un délai de traitement de 105 jours (contre quelques jours dans certains SPF de

Paris). Le pôle enregistrement-successions est à jour, mais ses agents sont sollicités pour aider la

publicité foncière.

Les cadres C et l’agent contractuel sont très sollicités pour des tâches qui relèvent habituellement de

la catégorie B. 

Nous avons demandé l’octroi de renforts pour aider le service à assurer pleinement sa mission de

publicité foncière.

La direction a répondu que la situation du SPFE de Nanterre était encore plus difficile avec un

retard de 170 jours.  La direction a obtenu un renfort exceptionnel de la BNPF pour 5 semaines et

va s’efforcer de réaffecter des EDR de Nanterre vers Vanves. Nous avons demandé à ce que ces

moyens soient redéployés le plus rapidement possible.

Nous avons rappelé à cette occasion notre revendication de titularisation des contractuels.

Cantine de Vanves bd du Lycée

Notre délégation a demandé à l’administration si le RIE où les agents de la direction de Vanves se

restaurent allait ouvrir prochainement. La direction n’a pas d’information à ce jour.

Congés bonifiés pour La Réunion

Les collègues nous font part de leurs difficultés eu égard aux dates de congés bonifiés par rapport à

l'Ile de la Réunion.




